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^rjJlÇE CASSATION. — Audience du a septembre. 

(Présidence de M. le comte de Bastard.) 

.
 STI0N

 PROLONGÉS PAR LE FAIT D'UN MAIRE. 

ÉTRANGE LETTRE DE CE MAIRE. 

C lui nid a été traduit à la Cour d'assises sur l'accusa-

tion d'un crime , mais qui n'est déclaré coupable par 

k M*y ÛUC d'un dM* 1 correctionnel , peut invoquer 

nour ia première fo :s devant la Cour de cassation la 

prescription ch 3 ans établie par l'art. 638 du Code 

d'instruction criminelle, en matière de délits. 

■\u mois de juin dernier, Laurent Poirot fut traduit 

.levant la Cour d'assises des Vosges , sur l'accusation 

jg Tol avec effraction et escalade commis le i5 mars 

I 6 Ï6 • les premiers actes de poursuite avaient eu lieu 

au mois de janvier 1 83 1 , sur la dénonciation d'un 

maire nouvellement nomme' dans sa commune. 

Le jury ayant déclare Poirot coupable d'un vol 

limple', c'est-à-dire sans effraction et escalade, la Cour 

d'assises ne «'apercevant pas que ce délit c'tait prescrit, 

condamna Poirot à 5 ans d'emprisonnement. 

Poirot s'est pourvu en cassation , et en même temps 

il a fait demander par son avocat au maire de llemo-

ville, lieu de son domicile , un certificat d'indigence. 

Ce maire, sur la provocation dequel Poirot avait été 

poursuivi , le refusa nosiiivement ; sa lettre du 21 juin 

donne pour motifs que le condamné est héritier pré-

somptif de son père, qui paie 18 fr. 96 c. de contri-

ktions pour des biens dont il garde tout le produit , et 

ijue sa mère recueillera bientôt la succession de son 

grand-père , âgé de quatre-vingt-dix ans. 
Le maire ajoute :« Vous sentez , Monsieur, que ma 

conscience doit se refuser à la délivrance de ce certi-

ficat, puisque les père et mère jouissent d'une aisance 

très modique sans doute , mais plus que suffisante pour 

donner mon assertion à l'indigence de leur fils. 

1 Je vous loue bien sincèrement du zèle que vous 

portai au soulagement d'un malheureux ; ce sentiment 

n'est propre qu'à un cœur généreux.... Permeth z-moi, 

Monsieur , de vous exprimer comment j'entends ce que 

c'est qne d'être humain; je crois que c'est chercher 

l'intérêt et le bien général ; serait à nies yeux , comme 

citoyen et comme administrateur , un contresens dan-

gereux. » 
Celte réponse , aussi bizarre par les idées que par le 

tyle'', et qne M c G arnier , avocat de Poirot, a lue à 

1 audience de la Cour de cassation , établissait en réalité 

' indigence de son client , mais ne pouvait tenir lieu du 

certificat exigé par la loi ; l'avocat , après avoir obtenu 

plusieurs remises en annonçant que des poursuites 

liaient être dirigées contre le maire , a fait faire à 

M'tti-ci, au nom de son client, une sommation de 

<taner le certificat ; le maire l'a enfin délivré le 
1 3»ût , et la cause revenait à l'audience de ce jour. 

M' Garnier , après avoir fait remarquer l'étrange 
c >nduite du maire, et ajouté qu'un tel abus de pouvoir 

"aurait pas lieu si les maires étaient nommés par les 

nsbitans , dont ils se considéreraient alors comme les 

P^tecteurs , au lieu d'en être les adversaires, a soutenu 

'jttela Cour d'assises des Vosges avait violé l'art. 638 

''"Code d'instruction criminelle, qui déclare prescrits 

!îar 3 ans sans poursuite les déiits purement correo-
nn*ls ; qu'il importait peu que le fait imputé fût un 

«iq»ç de la compétence de la Cour d'assises , parce que 

^déclaration du jury réduit ce fait à ce qu'il doit être, 

p H^d ne peut dépendre du ministère public , par 

egation de circonstances qui n'existent pas , d'em-

p ler ^'application de la prescription. 

^ es moyens ont été adoptés par la Cour, qui, au 

8 :J^0Ti ue„ M> le conseiller Ollivier, et sur les conclu-

ra ' conformes de M. l'avocat-général Voysin de 

ord 6m Pe ' a cassé l'arrêt attaqué , sans renvoi , et a 
'Mteque Poirot serait sur-le-champ mis en liberté, 

ded maire . n 'en aura pas moins prolongé pendant près 
T 'le d"* m°'S ' Sans aucun motif raisonnable, la capti-
Pfon Un SRS a dministrés. On annonce que Poirot se 
atMtrai ^ ^ Poursmvre comme auteur de détention 

COUR 
^'ASSISES DE LA SEINE. ( Audience du S 

septembre. ) 

T
cntal

- '
 Pri5sicl

ence de M. Jacquinol-Godard. ) 
>Ve de pillage d'armes, en réunion et à force ou-

Ayfjj vtrtt , par un bossu. 
us va- une caricature qui représente ie bossu 

Mayeux coiffé d'un chapeau gris avec une large co-

carde tricolore , dirigeant un attroupement et criant : 

A bas la garde nationale, tonnerre de Dieu, elle as-

sassine h peuple! Des armes! Eh bien ! cette caricature 

est le tableau exact de ce qui s'est passé rue Bourg-

l'Abbé, n" 41 , dans la nuit du 14 au i5 juin dernier. 

Ce jour-là, à une heure dans la nuit , trente ou qua-

rante individus se présentèrent devant la porte de la 

maison qîfhabite le sieur Temvagues, qui tient un ma-

gasin d'armes. Le portier eut l'imprudence d'ouvrir ; ia 

cour fut en valiie par ces individus ; plusieurs montèrent 

au premier pour enfoncer la porte du magasin et piller 

le-; armes. Us criaient : Des arm -s pour nous défendre 

contrôla garde nationale qui tire sur le peuple! Le sieur 

Leuxicof, associé du sieur Temvagues, s'était levé 

éveillé par le bruit. Je vous donnerai des arnii's , dit-

il aux perturbateurs, si vous venez m'en demander as-

sistes du commissaire de police. Les cris : Des armes! 

redoublèrent ; l'un des a.ssaiilans , armé d'un pistolet, 

l'appuya sur la poitrine du sieur Leuxicof, qui lui dit 

avec fermeté : Tires si tu l'oses, mais tu ne connais pas 

la conséquence d'un vol fait la nuit à main armée. Dé-

concertés par cette réponse énergique , les pillards ne 

tentèrent plus d'enfoncer la porte; ils descendirent dans 

la cour, appliquèrent une écbelle contre le mur, afin 

d'atteindre la fenêtre du magasin. Le sieur Leuxicof 

saisit un fusil de munition , et déclara qu'il ferait feu 

sur le premier qui mettrait le pied sur l'échelle. Les as-

saillans crièrent alors : Il faut le pendre! et se préci-

pitèrent vers l'échelle. Leuxicof mit en joue ; un voisin 

parut à sa fenêtre avec un fusil , et mit également en 

joue. La bande s'arrêta ; au même instant un coup de 

sifflet , signal convenu, se fit entendre et annonça l'ar-

rivée de la garde nationale. Les pillards s'enfuirent , la 

garde nationale les poursuivit, et ne put atteindre qu'un 

pauvre petit bossu à figure d'idiot, qui tomba blessé 

d'un coup de baïonnette qu'il reçut à la partie la plus 

basse des reins. Ce coup de baïonnette est l'effet d'un 

accident: le pauvre petit bossu, qui se nomme Alain 

Duplessis , s'était enferré lui-même. 
Qu'avait il fait? il faisait partie de la bande ; mais il 

était resté sous la porte cochère avec quelques polissons , 

criant à toute force : Des armes ! des armes ! la garde 

nationale tire sur le peuple ! 
Plusieurs témoins ont entendu Duplessis tenir ces 

propos , pousser ces cris et exciter les assaillans.il en 

est convenu lui-même dans l'instruction. 

Il était évident que ce malheureux bossu et idiot était 

un de ces instrumens aveugles qu'emploient les faiseurs 

d'émeutes. Le moins coupable de tous ceux qui faisaient 

partie de la bande , il avait été le seul arrêté , les chefs, 

selon l'usage, avaient disparu. 
La Cour a cru devoir poser, dans l'intérêt de l'ac-

cusé, la question subsidiaire de savoir s'il n'avait pas 

été entraîné par des sollicitations. 
Le jury ayant prononcé affirmativement sur la ques-

tion principale et subsidiaire , Duplessis a été condamné 

à cinq ans de réclusion, au carcan et à 100 francj d'a-

mende. 
Si la question subsidiaire n'eût pas été posée, la 

peine eût été celle des travaux forcés à temps. 

Cette cause est ure preuve nouvelle de la nécessité de 

reviser nos lois pénales pour donner aux magistrats 

plus de latitude dans l'application de la peine. Duples-

sis eût été bien puni par trois mois d'emprisonnement. 

Son défenseur annonçait l'inicution de solliciter pour 

ce malheureux une commutation de peine. 

COUR D'ASSISES DE LA HAUTE-VIENNE. 

(Limoges.) 

(CorrespondaF.ee particulière.) 

PRÉSIDENCE DE M. FEKRAND. — Audience du 18 aoiît. 

Délits de la presse. —-Singuliers incidens. — Le con-

damné devenu juiv à son tour. — Procès contre L'AMI 

DES Lois. 

Depuis la révolution de juillet i83o, il est peu de dé-

partemens qui n'aient vu naître dans leur sein quelque 

feuille légitimiste.Limoges attendait la sienne, lorsque, 

au mois de janvier dernier, parut l'Ami des Lois, jour-

nal religieux et monarchique. 
Dès son apparition il fixa les regards de la justice. 

Un pamphlet en idiome patois, évidemment destiné à 

la classe pauvre, fut publié par le gérant de l'Ami des 

Lois, sous les bandes de son journal , au mois de fé-

vrier, pendant l'hiver, dans une saison où les ouvriers 

des nombreuses fabriques du pays n'avaient pas nssefc de 

travail et de pain pour nourrir leurs familles. Cepam-

p!ilet,où l'on mettait complaisamment en contraste l'ai-

sance dont la classe ouvrière jouissait sous Charles X , 

et ia misère dont elle était accablée sous Louis-Philip-

pe ; ou l'on prédisait l'invasion étrangère plutôt comme 

une espérance que comme une crainte; où l'on se mo-

quait de ces bourgeois muscadins qui allaient, le di-

manche, parader sur les places publiques avec leurs 

beaux habits de gwde nationale, tandis que les pauvres 

paysans et les malheureux ouvriers allaient se faire 

tuer pour ceux qui les laissaient mourir de faim ; ce 

pamphlet enfin , où le drapeau national était insolem-

ment appelé un torchon tr colore, fut déféré à la cham-

bre des mises en accusation. Mais là où le parquet avait 

vu plusieurs délits , la Cour royale n'en vit aucun ; elle 

décida qu'il n'y avait pas lieu a suivre. 

On assure que cet arrêt n'a pas été sans influence sur 

la présentation de la loi du S avril dernier, qui permet 

au ministère public de saisir directement les Cours 

d'assises de la connaissance des délits de la presse. 

Quatre mois s'étaient écoulés lorsque, le 2 juin, l'y'mi 

des Lois publia un petit article où l'on remarquait ces 

mots: « Louis-Philippe voyage pour la maison Casimir 

» Périer et C" : il tient l'article des élections » , et un 

long article où l'auteur parlait avec dédain de notre 

monarchie enfantine , etc., de ce fantôme de royauté 

qui a survécu aux naujrages de juillet, etc. 

M. le procureur-général vit dans la publication de 

ces articles ie double délit d'offense envers la personne 

du Roi et d'attaque contre la dignité royale, et le gé-

rant de l'Ami des Lois fut assigné devant la Gtmr à as-

sises. 
Huit jours après, le même journal publia un article 

relatif aux courses de chevaux qui venaie.it d'avoir lieu 

dans le département de la Haute -Vienne. En parlant 

d'une discussion qui s'était élevée au sujet d'un pris, 

que se disputaient deux coneurrens , l'auteur de l'arti-

cle disait que quelques gairles nationaux , par intérêt 

pour M. de Bonnefond, avaient porté leurs sabres dans 

le plateau de la balance où se trouvaient les droits de-

ce propriétaire , et il ajoutait que las membres du jury 

des courses avaient cédé à l'invitation de la force année. 

Les membres du jury crurent voir , dans ce récit, une 

diffamation , et ils portèrent plainte. 

M. le procureur- généra! assigna de nouveau l'Ami 

des Lois (levant la Cour d'assises, sous la double préven-

tion de diffamation envers le jury des courses de la 

Haute-Vienne , et de diffamation envers la garde na-

tionale. Plus tard, il réunit ses deux plaintes , et c'est 

le 18 août que là Cour d'assises a été appelée à en exa-

miner le mérite. 
M. ïhoumas , gérant de l'Ami des Lois , prévenu, 

se présente avec ses deux avocats , M 8 Roques et M" 

Léobardie Duvignand. 
Au moment où M. le procureur- général se lève pour 

prendre 1 a parole , ie prévenu la demande et propose 

une exception préjudicielle. 11 dit que le ministère pu-

blic , en lui imputant le délit de diffamation envers la 

garde nationale a faussement qualifié ce délit : car il a 

considéré la garde nationale comme un corps constitué 

et comme une autorité publique. Il soutient que la garde 

nationale n'étant ni un corps constitué ni une autorité 

publique, il est inutile de laisser ouvrir les débats sur 

ce chef ,. puisque , alors même que le jury le déclarerait 

coupable, il ne serait passible d'aucune peine. Il de-

mande en conséquence que la question soit éliminée des 

débats. 
L'organe du ministère public repousse cette excep-

tion , et la Cour décide qu'il sera passé outre aux dé-

bats. 
M. le procureur-général obtient alors !a parole pour 

soutenir la prévention. Il examine successivement les 

quatre délits imputés au prévenu, avec tout le talent 

qu'il déploya pendant quinze ans comme avocat, et 

toute la dignit; qui convient au siège qu'il occupe. 

Après avoir examiné les articles qui font l'objet de la 

prévention t il recherche quelle a été l'intention du pré-

venu en les rédigeant ; et pour dévoiler cette intention, 

il analyse non seulement les articles incriminés, mais 

encore plusieurs articles publics depuis la plainte , en 

déclarant que les numéros qui les contiennent sont sur 

le bureau , et qu'il est prêt a en donner lecture si MM. 

les jurés le désirent. 

A cet instant, M e Roques, naguère avocat-général , 

aujourd'hui membre de notre barreau , se lève et dé-

clare s'opposer à ce que M. !e procureur-géne'ral entre-



( 

tienne MM. les jures d'articles autres que ceux spécia-

lement dénoncés.
 ( 

M. le procureur-général répond que M e Roques n a 
pas le droit de restreindre le développement de la pré-
vent'on. 

M e E.oque3 insiste de nouveau et demande qu'il soit 
statué par la Cour sur sa réquisition. 

La Cour ne délibère pas. M. le président maintient la 
parole au procureur-général , qui présente, comme il 
l'avait annoncé, l'analyse rapide de divers articles 
étrangers à la prévention (i). 

Lorsque M. le procureur-général a cessé de parler , 
le prévenu discute lui-même , en peu de mots , les deux 
derniers chefs de la prévention , ceux de diffamation 
envers le jury des courses et envers la garde nationale. 

M' Léobardie-Duvignand , jeune avocat stagiaire qui 
plaide pour la première fois , obtient ensuite ia parole. 
Après quelques considérations générales sur les événe-
mens politiques qui amenèrent la chute du trône de 
Charles X , il pa se à l'examen des deux questions qu'il 
s'est proposé de discuter. Il recherche d'abord si le 
sieur Thoumas s'est rendu coupable du délit d'offense 
envers la personne du Roi en publiant que Louis Phi-
lippe voyageait pour la maison Casimir Périerel com-
pagne , et qu'il tenait l'article des élections. Il se de-
mande si c'est la pensée qu'on accuse dans cette phrase 
ou l'inconvenance de l'expression. Pour justifier la pen-
sée , il s'attache à démontrer que le voyage du Pioi avait 
un but tout politique ; il rappelle ses réponses aux dis-
cours des diverses autorités qui lui furent présentées , et 
il en tire la conséquence qu'il voulait exercer en faveur 
de son ministère une influence sur les élections qui al-
laient s'accomplir. Pour justifier les expressions, il cite 
le Corsaire, le National et quelques autres journaux 
qui ont exprimé, sans être poursuivis, ia même pensée 
à peu près dans les mêmes termes. 

M" Duvignand arrive au second chef de la préven-
tion , celui d'attaque contre la dignité royale , et pro-
nonce ces paroles inconcevables : « On nous accuse d'a-
voir dit que la royauté de juillet est un fantôme , qu'elle 
est faible et sans appui. Je ne connais qu'une manière 
de repousser une accusation de mensonge , c'est de 
prouver qu'on a dit vrai. 

» Tous les gouvernemens qui reposent sur le principe 
de l'insurrection sont sans avenir. L'insurrection de 89 

fonda un gouvernement qui ne dura qu'un jour. L'in-
surrection de juillet i83o en a-t elle fondé un plus so-
lide? — L'insurrection appelle l'insurrection. Oui , le 
gouvernement sorti des barricades est sans force et sans 
appui ; car le peuple, victime du gouvernement qu'il a 
fondé , murmure déjà en promenant sur les places pu-
bliques son oisiveté et sa misère , etc.... » 

M. le procureur-général , qui avait souffert en silence 
une foule de sarcasmes lancés contre lui par le jeune dé-
fenseur , se lève alors , et dit : « Je ne puis tolérer plus 
long-temps une pareille défense. Je ne puis pas souffrir 
qu'on attaque ainsi dans cette enceinte tout ce qu'on 
doit y respecter. » 

A ce moment , des applaudissemens se font entendre 
dans le public. 

« Messieurs, reprend avec dignité M. le procureur-
général , pas de signe d'approbation ou d'improbation.» 

M' Duvignand : Vous ne devez pas interrompre ma 
défense. En nous accusant d'avoir dit que la royauté de 
juillet est un fantôme , vous nous aviz mis dans la né-
cessité de le prouver , et nous le prouverons. 

M. le procureur général : Monsieur , vous aggravez 
par votre plaidoirie le sort de celui qui vous a confié 
sa défense. Si vous continuez ainsi , je vais prendre des 
mesures sévères contre vous. Respectez les lois, respec-
tez le gouvernement établi ; ce gouvernement n'est pas 
sans force et sans appui , car il repose sur le vœu de la 
France entière. ( Une salve d'applaudissemens éclate 
de nouveau. ) 

« Messieurs , reprend avec force M. le procureur-
général , notre cause est forte , nous saurons la défen-
dre ; mais , je vous en prie ; mais, je vous le répète , pas 
de signe d'approbation ou d'improbation. » 

Le i révenu se lève, et après avoir feuilleté le manus-
crit de son défenseur , il dit aux jurés : « Messieurs , 
mon défenseur vient de consentir , sur ma prière , à faire 
le sacrifice du reste de sa plaidoirie. » 

M<' Duvignand termine brièvement par quelques ci-
tations de journaux qui , selon lui , avaient exprimé la 
même pensée que l'Ami des Lois, et n'avaient pas été 
poursuivis. 

Le jury , après une demi-heure de délibération , a fait 
une réponse négative sur la première question et affir-
mative sur les trois autres. 

Le sieur Thoumas a été condamné à trois mois d'em-
prisonnement et 3oo francs d'amende , minimum de ta 
peine. 

Trois jours après, le nombre des jurés se trouvant 
réduit à vingt neuf, M. le président a été obligé de le 
compléter. Le sort a fait sortir de l'urne le nom du 
sieur Thoumas , qui avait obtenu sa liberté provisoire 
sous caution , et il est allé siéger , pendant le reste de la 
session, au milieu de ceux qui venaient de le con-
damner. 

TRIBUNAL CORRECTIONNEL DE NIORT. 

C Correspondance particulière. ) 

PEÉSIDEKCE DE M. DELAVACLT Audience du 29 aoiit. 

Affaire du capitaine Blanchard , accusé de violation 
de domicile chez Al. Dussouil , curé de Chey. 

Un service funèbre pour la commémoration du 21 

^ (1) Le prévenu s'est pourvu en cassation pour violation de 
l 'ai t. 408 du Code d'instruction criminelle. 

janvier avait été célébré de la manière la plu? impru 
dente et la plus intempestive par M. le curé Dussouil 
dans la commune de Septvret. Dans ce temps l'autorité 
administrative avait cru devoir surveiller les démar-
ches du curé Dussouil , habitant la commune de Chey, 
dans la maison duquel on rapportait que des réunions 
nocturnes avaient lieu souvent. 

M. Pierre Blanchard, capitaine de la garde nationale 
de Chey, ancien officier de la vieille armée, faisait avec 
trois gardes nationaux de cette commune une patrouille, 
le 27 février. On le prévint qu'il y avait encore chez le 
sieur Dussouil une réunion suspecte. Il s'y transporta 
et y trouva M. Gaultron , curé de Rom , et le sieur Pel-
letreau , menuisier de Chey. En s 'adressant an curé de 
Rom , il lui fit observer que ce n'était pas le temps de 
venir voir M. Dussouil. Il l'engagea à se retirer à sa 
cure ; la discussion s 'anima. M. Blanchard réitéra à 

M. Gaultron l'invitation à se rendre chez lui ou à le 
suivre à Melle. Deux gardes nationaux étaient présens, 
Pelletreau voulut faire des observations au capitaine , 
on le mit dehors. M. Gaultron partit pour sa cure. Le 
capitaine représenta à M. le curé Dussouil que sa con-

duite inquiétait les habitans ; qu'il ne pourrait répon-
dre de retenir leur impatience pendant plus de quinze 
jours; qu'il l'engageait à éviter des malheurs en se re-
tirant. Le capitaine sortit; et M. Dussouil pria M. le 
maire , quelque temps après , de faire avec lui l'inven-
taire des effets appartenant à l'église et au presbytère. 
Ils ie signèrent en double , et M. Dussouil alla habiter 
une commune voisine. 

Tels sont , d'après la procédure, les faits à l'occasion 
desquels le capitaine Blanchard a été d'abord inculpé 
devant la chambre du conseil du Tribunal civil de 
Melle : i° d'une violation de domicile; 2 0 d'un attentat 
à la liberté individuelle. 

Celte chambre a décidé qu'il n'y avait lieu à suivre. 
Sur l'opposition formée par M. le procureur du Roi 

de Melle à cette ordonnance de non lieu , M. le procu-
reur-général , par son substitut M. Béra , a conclu à ce 
qu'il plût à la Cour royale de Poitiers confirmer l'or-
donnance rendue par les premiers juges , en consé-
quence, dire qu'il n'y avait lieu à suivre contre le sieur 
Blanchard, par application des articles 184 et ri4du 

Code pénal , dans Ici dispositions desquels on ne pou-
vait classer le fait imputé. 

La chambre d'accusation a rendu sur ce réquisitoire 
l'arrêt suivant : 

Atlendu que le sieur Blanchard s'est permis les faits sus-
établis , et reconnus par lui en partie , sans avoir reçu aucune 
réquisition à cet effet , et hors les cas prévus par la loi , ce qui 
le place sous le coup de l'art. 258 du Code pénal qui dès lois 
lui devient applicable; 

Qu'en effet la nouvelle loi sur la garde nationale du 22 mars 
1 83 1 , sans donner à cet article un sens et une étendue qu'il 
n'avait pas eu jusque là , le déclare applicable à de pareils 
faits ; 

La Cour renvoyé le sieur Pierre Blanchard devant le Tri-
bunal correctionnel de Niort , pour y être jugé à raison des 
faits et circonstances ci-dessus , comme prévenu d'avoir, le 28 
février dernier, agi sans titre cl sans réquisition et hors des 
cas déterminés par la loi , délit prévu par l'art. 258 du Code 
pénal. 

C'est sur cette prévention qu'ont été entendus , aux 
audiences des 12 et ig août, cinq témoins à la requête 
du ministère public, et deux à celledu prévenu. 

M. le curé Dussouil , dans une déposition qui a duré 
près d'une heure, a imputé au capitaine Blanchard 
d'être entré chez lui en brandissant son sabre nu, et 
d'en avoir posé la pointe sur la poitrine de M. le curé 
de Rom , en le sommant de le suivre à Melle. « J 'ajou-
terai, a-t-il dit, que pendant cette scène de scandale , 
on avait invité le maire , beau-frère de Blanchard , à 
vouloir bien venir interposer son autorité. Il s'y refusa 
une première fois. A une seconde invitation il sortit de 
chez lui , et dit à quelques personnes qu'il rencontra , 
qui me l'ont rapporté : « Je ne puis rien là, cela ne me 
regarde pas. » 

M. Gaultron , curé de Rom , n'a pas tenu tout-à-fait 
le même langage. Suivant lui , lorsque M. Blanchard 
est entré , il a fait seulement avec son sabre le salut mi-
litaire , , et dirigeant son arme vers lui, comme s 'il se 
fût servi de sa main , lui a demandé de se retirer ou de 
le suivre à Melle. 

M. Guyochon-des-Robines , maire de Chey, a affirmé 
que s'étant trouvé à la campagne une grande partie du 
jour, il arriva chez lui vers six heures et demie. Au 
moment de son retour, on le prévint qu'il était deman-
dé chez le curé Dussouil , et que , quoiqu'il eût chaud , 
il s 'y transporta sans délai. Arrivé à la porte, il vit le 
curé de Rom prêt à partir, on l'assura que tout était 
fini, et il se retira. 

M. le maire continuant sa déposition a appris à la 
jrutice que , dès le mois de décembre dernier , M. le 
sous-préfet de Melle , qui avait reçu quelques renseigne-
mens sur les réunions nocturnes de plusieurs gens d'o-
pinions suspectes chez le curé Dussouil , l'avait chargé 
de surveiller ces réunions , de prendre des informations 
par lui et par tierces personnes sûres et discrètes , et 
que lui , maire., avait cru devoir confier une partie de 
cette tâche très délicate au capitaine Blanchard , qui 
s'en était acquitté avec la loyauté d'un brave et hono-
rable militaire. Il attestait avoir vu entre les mains 
du capitaine Blanchard une lettre du curé Dussouil, 
en re'ponse à celle que lui avait écrite le capitaine pour 
l'inviter long-temps avant le 28 février , à faire cesser 
ces- réunions nocturnes , qui causaient tant d'inquié-
tudes au pays. Lui-même , M. le maire , avait eu avec 
ie curé des entretiens sur le même sujet: malgré ces 
démarches bienveillantes , le sieur Dussouil était resté 
fidèle à son système. 

Il paraît , d'après la déposition d'un autre témoin , 
qu'il y avait eu jusqu'à sept prêtres des environs à 

quelques-unes de ces réunions: on t 

tels conciliabules le jour des foire, dansT"'
1
 F» 

afin que ces démarches fussent moins cela -
 CN,0 

vigiiant des bons citoyens. ec> P*rU
:
! 

M' Tirant, défenseur du prévenu a r>r' • * 
sulcnt de demander à M. le maire s'i

 u
 ?• SN 

janvier dernier, chez M. le percepteur d-?
 ,r

" 

11 n'avait pas entendu M. le curé Dusso, M-M '' 
voudrait voir l'empereur de Russie en Fr h 

M. le président a refusé d'établir la nTr 

tendant qu'elle était hors du texte de la ,ré ■ 

que le curé Dussouil n'était pas en jugement
 tl0r

'-
Toutefois dans le cours des débats M. Gu 

Robines, revenant sur ce fait, a dit q
U

'
en

 Jxf\^ A4, 

12 janvier dernier M. Dussouil avait dit chr f "
 r

'"-
cepteur des contributions qu'il voudrait

 vo
f ,, !*r. 

reur de Russie et les cosaques en France. "Vu- 1 

M. Massé, capitaine de la garde nationale 1 

vret , a rendu compte des scènes tumult
ueHs

 . ePf 
eu heu dans cette commune et dans celles ' 
Chenay et Lezay , par suite des alarmes et L 

gnation qu'inspiraient aux habitans ces réuni
0l 

turnes. Plusieurs personnes , a dit ce témoi °
S
 l

00
" 

affirme avoir entendu dire à M. le curé Dusse.";'] 5!*< 

révolution de juillet n'était pas encore fiaie , et ' 
six mois on verrait les chevaux des soldats J/"""

1

'
11 

se baigner les naseaux dans le sang des Francah^'* 
Dans plusieurs Tribunaux correctionnels dés Ù 

temens l'usage s'est établi de faire rédiger parle 
fier les noies d'audience sous ia dictée même dJT 
raoins, au lieu de les recueillir sommairement d'anr'-'i 
déclaration orale. Déjà cette partie de la déposition 
témoin Massé était écrite; mais à la lecture M l

e 
sident a ordonne qu'elle fût rayée comme n'ayant* 
provoquée par aucune question. ti: 

Le défenseur a demandé que cette partie de la nV'l 
ration fût rétablie , comme favorable à la défense

 Cl 

M. le président persistant dans son refus par le nié 
motif , et parce qu'il était maître de diriger lus déh'

d
 ■ 

d'après sa conscience , l'avocat a conclu formeilcmt ' 
à ce que le Tribunal entier délibérât sur l'incident et 
ordonnât le rétablissement de la réponse. M. Iîodin 
procureur du Roi , tenant le parquet, a conclu daus|

f 
même sens que l'avocat ; le Tribunal a ordonné queli 
déposition serait rétablie sur les notes sommaires le 
qu'elle avait été primitivement écrite. 

Dans le cours de l'interrogatoire subi par le prévenu 
M. le président s'est ainsi exprimé : Grâce à 1 )1™ 
ne sera pas dit que sous la Charte de i83o , les prêtres 
seraient mis à l'index. 

M. Blanchard a répondu : « Je n'ai point voulu par 
système vexer des prêtres dignes d'estime et de respect 
mais le curé Dussouil ne me paraît pas digne de res-
pect par ses excès. » 

La discussion de celte cause a révélé que les pour-
suites étaient faites sur la demande instante de M. IV-
vêque de Poitiers. 

M' Tirant aîné, avocat du capitaine Blanchard, a 
soutenu que l'art. 258 du Code pénal n'était pas appli-
cable au fait imputé , parce que le sieur Blanchard avait 
reçu du maire la mission de surveiller les réunions nui 
avaient lieu chez M. le curé Dussouil ; qu'ainsi il n a-
gissaitpas sans titre ; qu'il étaiten patrouille, ainsi que 
lui en accordaient le droit les articles 9 et 7 , section) 
de la loi du 29 septembre 1791 ; que c'est en revenant 
de patrouille que ia clameur publique lui avait signale 
une de ces réunions , qu'il avait cru devoir s'y trans-
porter ; qu'au plus , il y aurait eu excès de zèle de sa 
part, mais jamais le délit prévu par l'art. 258 ; (jucce 
serait même donner à la loi du 22 mars i83i , invo-

quée par la Cour royale, dans son arrêt de mise en pré-
vention , un effet rétroactif, que d'a| pliquer l'art. 25! 

du Code pénal , par une interprétation de l'art. a3 de 
cette ioi , à un fait antérieur à sa promulgation. 

D'où il induisait que la loi du 22 mars 1 83 1 , comme 
l'art. 258 du Code pénal, étaient sans application aufait 
imputé ; et il concluait à ce que le prévenu fût renvoi 

de la plainte, sans frais. _ , 
M. Bodin , procureur du Roi , a établi en fait que|* 

prévenu , en se transportant chez ie sieur Dussouil) 
27 février dernier , accompagné de gardes nationaux • 
avait agi sans titre , et qu'il s était rendu coupable " 
délit prévu par l'art. 258 du Code pénal; mais recon-
naissant , avec une impartialité qui fait honneur a 
franchise de son caractère, qu'il existait dans la & 
un grand nombre de circonstances atténuantes m 

inférées de la conduite et des discours de M. le 
Dussouil , attestés par des témoigna; 
attendu d'ailleurs que le préjudice 1 

Dussouil , attestés par des témoignages non^cquivoque^ 

rs que le préjudice causé n execoa» r 
7.5 fr. , il a conclu à ce que , par application deil 
463 du même Code , le sieur Blanchard fût déclare

 & 
et condamné seulement a vaincu du fait imputé , 

d'amende et aux frais du procès.
 nje

j| 

Le Tribunal s'est retiré en la chambre au t 

pour délibérer , et après ê're rentré dans I a«
 % 

adoptant les conclusions de M. le procureur tin ' 
condamné le sieur Blanchard à 16 fr. d'atoeWe , 

frais du procès. +y&m 

II» CONSEIL DE GUERRE DE DIJON. (iS
e
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militaire.) 

(Correspondance particulière.) 

Militaire condamné pour la troisième fois a 
voies de fait envers son supeheui . 

1 'à la peinecap.'; 
Landion , successivement condamne a• '

 f a
v>" 

taie par les deux conseils de guerre de ^^natio* 
vu casser deux fois son jugement de c - ^ ^

{]0n
, 

Renvoyé pardevant le 1" conseil de guerT 

il avait éprouvé le même sortqu a «osai , 



condamnation avait aussi été cassé, par suite 

-
:lU

"
nt

' - 'on du conseil de révision ; il se trouvait ren-

ie !*iS
n
i le 2

e
 conseil de guerre sous 

«Sliort de tentative d'à 

'
cC

' nersonne du caporal 

s*[ .imn était fusilier a I 

poids d'une 

issassinat et de voies de fait 

Salin. 

la i" compagnie de discipline 
l aiiu'
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 ne se
 f

a
;
sa

it pas rcmarcpier par une 

a l
50

,
3
"',^ conduite. Dès les premiers jours de son ar-

;ri
;

 Ta
it annoncé qu'il emploierait tous les moyens 

u
' ' -tir île cette compagnie, où se trouvaient des 

'
virS

°' i i
u

i déplaisaient, a Faites-moi connaître, 

■ -
 iie<>

it-il à ses camarades , le plus mé. liant des chefs, 

•''/'/ durai et ensuite je nu donnerai de l'air.» (C'est-

'v 'e prendrai la fuite. ) De pareilles dispositions 

»
 l

'
ire

 t
' j

cs
 peines de discipline à Landion. Aassi le 12 

^ était-il au cachot de punition. Au moment où ie 
lU

'
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 I Salin apportait la soupe des punis, Wils, un 
c,

P°
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 ial
-ades de Landion, demanda au caporal s'il lui 

^
sCa

.\;t du tabac ; sur sa réponse négative il le saisit 
aPP° r .» - T ---»--- <"~ . -3 .1-

,tti 

et Landion s'élançant du fond de 

F
ar

.
s
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t
"""porta' au caporal Salin un coup sur la figure 

C3C
 le renversa et fit jail'ir le sang Aux. cris du capo-

' l |
a
 .'arde arriva , on se saisit de Landion , et des rh-

r
'
 na

hons furent prises. 

' On remarquait sur la figure de Salin un blessure qui 

•sait avoir été faite par un instrument tranchant , 

f^hns [
e
 cachot on découvrit un mauvais couteau jeté 

''/'écart;
 on su

pposa que c'était
 l

'
a
™" Ann\ «Viait c«.r_ 

" î
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lion. Cependant celui ci 
i fan 

'arme dont s'était ser-

soutenait qu'il ne s'é-

1 servi que de sa main , « elle suffisait bien , disait-

Tcour faire la blessure que l'on remarque, car chaque 

'
0
„p que je donne pèse cinq cents. » 

■j
e
|, étaient les faits dans lesquels l'accusation voyait 

]c double crime de tentative d'assassinat et de voies de 
fiit envers son supérieur. 

\nrès une délibération de près d'une heure, Landion, 

icnuitté à l'unanimité sur la tentative d'assassinat , a 

été déclaré coupable de voies de fait envers son supé-

rieur , et condamné à la peine capitale. Ses juges se 

sont empressés de recommander le condamné à la clé-

mence royale. 
A cet adeusé succédait Gaubert , fusilier au batail-

lon d'ouvriers d'administration , en garnison à Troycs. 

Il avait à répondre à une accusation de voies de fait et 

,|
c
 révolte envers la garde. 

Leî3 mai dernier , Gaubert, qui découchait depuis 

plusieurs jours , fut rencontré vers les huit heures du 

soir par un sergent, au moment où il se promenait 

avec une fille publique. Le sergent suivit Gaubert pour 

le ramener au quartier , une lutte s'engage, et dans 

«lté lutte l'accusé aurait donné deux soufflets à son supé-

rieur, puis aurait pris la fuite. Mais bientôt après Gau-

krt a été arrêté par la garde, et comme il refu-

sait de se rendre à la salle de police, on a été contraint 

Je le lier pour l'y transporter. Aussitôt que Gaubert a 

été déposé à la salle de discipline , il a tout brisé , cru-

che, lit de camp , jusqu'à une forge qui s'y trouvait. 

Transféré à la prison du corps , il se mettait encore en 

devoir de renouveler les mêmes dégâts. On a été forcé 

de le conduire au cachot , et là il n'avait plus rien à dé-

molir. 

Gaubert, acquitté sur l'accusation de voies de fait , 

et déclaré coupable sur celle de révolte envers la garde , 

a élé condamné à six mois d'emprisonnement. 

RECLAMATION 

D E M. IE PROCUREUR-GÉNÉRAL CONTRE LE JOURNXL 

la Tribune. 

En rendant compte de son procès dosit la Gazette des 

Jnbunaux a parlé ie 6 septembre , le rédacteur de la 

Iflmne a exprimé son étonnement de l'opposition ap-

portée par M. le procureur-général à la remise delà 
tda

-ie, lorsqu'avant l'audience il avait paru consentir à 
«te remise. 

le procureur-général vient d'adresser la lettre sui-

»Wte au gérant responsable de la Tribune : 
11 Monsieur , 

* Comme magistrat , je ne dois pas répondre aux ea-

" "es dont vous m'honorez depuis long-temps ; mais 

Peux apprendre au public avec quelle facilité vous le 

^mpez. Vous dites , en parlant de la remise de votre 
: ; eàla Cour d'assises : « I L EN FUT PARLÉ à M. Per-

>
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 RIU'OXDIT qu'il ne s'opposerait pas non plus 
11 'a remise Lisez les débats , et vous ven ez M. 

s opposer, QUOIQU'IL FUT CONVENU qu'il n'en 
/"■ait ri

tn et ces
 k

ommes son
t magistrats ! tt l'on 

se
 ferait à leur parole ! n 

• -9*1 ; dans cette citation , est mensonge. Vous en 
vz

 (il faut bien dire les choses par leur nom) , 

lue vous dites qu'il m'en fut parlé ; personne ne m'en 

yiii mol , un seul mol. Je vous somme de nommer 
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 en a parle , celui envers qui j'aurais pris 

rjj^S '-Ment. Libre , et ignorant votre projet de re-

' a remise , parce 

^iez I ■' 'Jlsîruetion n'était pas achevée , vous ac-
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 public de fuir l'audience , parce que 
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" la lettre même de votre avocat, reçue 

» Aux termes des dispositions de la loi , jevcia. 

mc d "msén r ma lettre textuellement dans votre nuiaér J 

de demain. 

» J'ai l'honr.eur de vous saluer. C. PERSIL. » 

1 ^ - — ■ — — ■ .w 
lt 29 août, qu'ayant eu le temps nécessaire 

un autre défenseur, ce n'était plus uu'un pré-
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 jurés et de la justice que vous 

» j ^.""'pjement aujourd'hui par votre articte. 
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 qu'un mot sur la passion que vous 
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m an,rner

 contre vous. Votre journal a été 

, mois d ^J"
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 dernier , par la Cour d'assises , à 

Routée 
Jr ma 

-* Mané
SP

-
0n

.
3al)

'
lilL:

 '
 a accort,

er unê nouvelle faveur 

e
.prison. La condamnation n'est pas encore 
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. trois jours encore que j'ai consenti , 
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 gérant. Le public jugera main-
ue

 4uel coté est la passion 

LE VOYAGEUR MYSTÉRIEUX. 

(Correspondance particulière.) 

Pau, 3 septembre. 

On' a arrêté , dans le mois d'août, sur la frontière 

d'Espagne à Saint Jean-Pied -de-Port un homme qui 

paraissait s'envelopper du plus profond mystère , et 

dont les allures étranges devaient exciter les plus vio-
lens soupçons. 

On l'avait vu aux environs de cette place, examin r 

avec une grande attention les fortifications, prendre des 

notes , et faire à quelques soldats de la garnison des 

questions tout au moins indiscrètes. Il fut surveillé avec 

soin , et bientôt on se convainquit que cet homme , 

dont la mise était plus que négligée , dépensai! beau-

coup d'argent dans les auberg :s , et vivait comme un 
grand seigneur. 

Le voisinage de 1 Espagne pouvait faire craindre que 

ce ne fût un personnage déguisé , envoyé pour débau-

cher nos troupes ou pour faire des recrues pour la V on-

dée ;.il fut arrêté et conduit devant le procureur du Roi 

du Tribunal de Saint-Palais ; on trouva sur lui une 

somme de deux mille quatre cents francs en or, des bil-

lets de banque , pour une somme plus considérable ; 

mais du reste aucun papier no put donner des rensei-

gnemens sur cet individu. Son passeport, très bien en 

règle (mais sjuel intrigant ne parvient à se procurer un 

passeport légulier?), portait qu'il était né dans leWur-

temberg , *t faisait connaître son passage récent à Ta-

rascon , Nîmes , Albi et autres viiles du Midi , précisé-

ment à des époques où il y avait éclaté des troubles. 

Interrogé sur sa manière de vivre , les motifs de son 

voyage , les personnes qu'il connaissait en France et 

dont il pourrait se réclamer, l'inconnu répondait qu'il 

vivait deses revenus, qu'il voyageait à pied pour ses 

plaisirs , alin de mieux observer le pays ; enfin , quoi-

qu'il eût , disait il , son domicile à Paris depuis qua-

rante ans, il ne connaissait , et très indirectement en-

core , que le banquier chargé de lui compter de l'ar-

gent et un tapissier chez lequel il prenait son logement, 

dont il indiquait la rue et le numéro. Toutes ces cir-

constances étaient bien faites pour éveiller des doutes et 

rendre un pareil homme violemment suspect. 

Les autorités de ce pays ne doutèrent point que l'on 

eût fait une capture importante, et arrêté sinon le chef 

au moins un des principaux agens de quelque grande 

conspiration. Compte fut rendu au ministère de cjtte 

arrestation et de toutes les particularités bizarres qui 

lWaicnt motivée; mais , au grand étonnement de tous, 

le ministre vient de répondrj que cet indiviilu avait dit 

en tout la vérité : c'est tout simplement un original , 

une espèce de philosophe nomade qui , possesseur d'une 

belle fortune , sans parens , sans amis , du moins en 

France , voyage ainsi chaque année en amateur et re-

vient passer tous les hivers à Paris. 

En conséquence , le nouveau Gulistan vient d'être 

mis en liberté; son argent lui est rendu , et il est re-

parti pour continuer le cours de ses excursions roman-

tiques. 

Cette manie des voyages pédestres n'est pas sans 

exein
l
 le. 11 y a quel pies années, un comte piémontuis 

que sa famille a fait depuis interdire comme incapable 

d'admini .trer ses biens , s'amusait à parcourir l'Eu 

rope. L'usage des berlines de poste , des diligences ou 

des bateaux à vapeur n'était pas fait pour lui ; c'était 

à pied qu'il entreprenait les courses les plus lointaines, 

et il les exécutait avec une rapidité merveilleuse. Lisait-

il dans un journal qu'il était arrivé quelque chose d'ex-

traordinaire à Vienne , à Berlin , à Rome , à Naples , 

à Livourne , il partait aussitôt sans avoir achevé la 

lecture de la feuille, et sans emporter aucune espèce 

de bagage; mais il trouvait toutes les commodités né-

cessaires au fond de sa bourse qui était toujours bien 

garnie. 

C'était dans un hôtel garni de la rue de Grenelle-

Saint-Germain qu'il avait en quelque sorte établi son 

quartier-général; il y revenait après avoir satisfait sa 

curio.iité , et à peine reposé d'un voyage de sept à huit 

cents lieues, il en recommençait un autre. Cet homme 

bizarre ne rapportait de ses courses d'autres docuinens 

que les adresses et les cartes à payer de tous les restau-

rateurs chez qui il avait pris ses repas , les factures des 

marchands, et les contremarques des théâtres d'où il 

était sorti avant la lin du spectacle. Il conservait soi-

gneusement toutes ces paperasses dans un coffre énorme 

où il les avait entassées pêle-mêle avec tous les cnnptes 

de ses régisseurs , car il | ossédait plusieurs domaines , 

de vastes rizières , et des canaux d'irrigation en Pié-

mont. Il recevait les comptes tels qu'on leslui présentait, 

avec des traites sur ditférens banquiers de l'Europe ; 

mais il ne s'occupait aucunement d'améliorer ses pro-

priétés , ni de faire réparer les édifices. Un parc ma-

gnifique dont il avait interdit l'entrés à tous les êtres 

iiumains s'était couvert d'arbustes sauvages , et était 

devenu comme la forêt enchantée qui dérobait la 

Belle au bois dormant à tous les regards. Lorsque l'in -

terdiction eût été prononcée à Turin, on fit à Paris 

l'inventaire de tous les papiers laissés à l'Iiôtel garni. 

Le juge-de-paix du 10' arrondissement , M
e
 Février , 

notaire et M. breton , interprète juré, employèrent de 

nombreuses vacations à recueillir et mettre en ordre 

tom les papiers, la plupart en langue allemande ou 

italienne , et dont plusieurs étaient d'une importance 

extrême pour faire connaître à la famille les propriétés 

de l'interdit. Si le voyageur de Saint-Jean-Pied-de-

Lort n'est pas le même que ce comte pié.nontais , il faut 

convenir du inoins qu'ils ont entreeux de grands traits 

de i rssçoiblauce. 

CfI&lO\5QUE, 

DÉPARTEMENT. 

Me Michel , avocat de lîourgei, à peine sorti de pri-

son, a plaidé devant le Tribunal correctionnel de Saint-

Amind une cause assiz grave. La nature de son sujet 

l'amenait à parler sur la calomnie ; voici en quels ter-

mes il a peint les coupables combinaisons des diffama-

teurs : a La main d'un ami sera moins chaude, les ca-

resses de son épouse moins tendres , et le dévoûment dn 

son fils moins parfait. Voilà ce qu'ils se promettaient : 

leurs espérances seront déçues. » 

Le lendemain, ses amis se sont réunis et ont impro-

visé un banquet en son honneur ; plusieurs toasts ont 
été portés. 

Un convive s'est levé et a dit : « A notre hôte, Mes-

» sieurs; il n'a jamais refu é le st cours de sa mâlec'lo-

» quenee au patriotisme calomnié, à l'innocence oppri-

» mée; à l'hôte de Saint-Amand ! n 

M e Michel s'et levé et a dit « qu'il se trouvait flatté 

du titre dont on venait de le gratifier, et qu'il dédrait 

trouver l'occasion de prouvar rpi'il n'était pas indigne 

de l'honneur qu'on répandjit sur lui. » 

_ — Un public nombreux s'est porté le a5 août à l'au-

dience du Tribunal correctionnel de Toulon , où se ju-

geait une affaire relative aux troubles qui ont eu lieu 

dans cette ville le 2g juillet dernier vers dix ou onze 
heures du soir. 

Les sieurs Boyer, Cossin, Blanc, Cliieusse, Richelme, 

PJOU sin , Foucault , Calvin, Atniot . Baguaud , Finaud 

etSturla, tous domiciliés à l oulon , étaient inculpés 

d'attaque et résistance avec violence et voies de fait en-

vers la force publique et les officiers ou agens de la force 

administrative ou judiciaire, agissant pour l'exécution 

des ordres de l'autorité publique, dans une réunion de 

plus de trois personnes jusqu'à vingt inclusivement ; 

d'avoir facilité ou procuré 1 évasion d'un détenu placé 

sons l'escorte de la force armée; de voies de fait enveis 

un agent de police dans l'exercice ou à l'occasion de 

l'exercice de ses fonctions ; de jet de pierres et auti ei 

corps durs contre la maison , édifice et clôture d'autrui ; 

de dommages causés par les mêmes moyens envers le» 

propriétés mobilières d'autrui ; de bruit et tapage in-

pirieuxou nocturne troublant la tranquillité des ha-
bitans. 

M. Chassan , procureur du Roi , a demandé le renvoi 

de la cause à une autre audience pour assigner les nou-

veaux témoins qu'il jugerait convenable. 

M* Marroin, défenseur djs prévenus , s'est opposé à 
ce renvoi. 

Le Tribunal a décidé que l'affaire était suffisamment 

instruite par les débats qui avaient eu lieu à l'audience 

de ce jour. Il a en conséquence ordonné qu'il serait passé 
outre à la décision de la cause. 

Après de courtes plaidoiries de l'organe du ministère 

public et du défenseur , le Tribunal) attendu qu'il ne 

résultait nullement des pièces de la procédure, ainsi 

que des déportions des témoins assignés au requis des 

gens du Roi , que les prévenus se fussent rendus cou-

pables, coinn e auteurs ou complices , d'aucun des dé-

lits qui leur étaient reprochés, a prononcé leur acquit-
tement. 

— Une lettre de Cholet du 3 septembre confirme ce 

que nous avons dit hier sur la soumission d* plusieurs 
chefs de chouans : 

« Ce matin , le fameux Sortant , accompagué de son 

aide-de-camp , tous deux revêtus de leur uniforme 

( veste verte , collet jaune orné de deux fleurs-de-lys ), 

est venu fièrement présenter ses conditions au ctlonel 

de gendarmerie Cliousserie. Il a demandé jusqu'à Ven-

dredi soir pour faire rentrer sa' bande, ainsi que 

celles de Delaunay et Bodin. Jusqu'à ce temps les hoj-

~!S. » 

Châteaubriant ( Lle-et-Vi-

tilités demeurent suspendues 

— On nous mande de 

laine ) , le 3 septembre : 

» Le 3o, au matin, un caporal de la 3" compagnie 

du 2
e bataillon , venant de Saint-Julien , fut accosté 

par une troupe de ebouans qui lui demandèrent s'il 

voulait rester avec eux. Le caporal , sans se décon-

certer, leur répondit qu'il ne servait que sa patrie et le 

roi citoyen ; après plusieurs autres questions , ils lui 

demandèrent sou sabre, cTui ci le refusa en leur disant 

qu'on lui arracherait plutôt la vie. 

» Devenu libre, ce brave courut avertir la troape de 

Juigné, qui vint avec toute la pro.nptitude pojsi-

bl a et vit de loin les chouans sans pouvoir les atteindre. 

Les réfractaires se voyant poursuivis, se cachèrent dans 

un petit bois, et ce fut de là qu'ils firent feu sur les mi-

litaires pendant qu'ils franchissaient le fossé pour en-

trer dans le bois. Un de nos soldati ^ été tué, et quatre 
ont été blessés. » 

P ARIS , 8 S EPTEMBRE. 

M. Bigeon aîné, propriétaire de la maison rue du 

Cadran, près de laquelle se passent depuis trois jours 

des événeuiens fâcheux, nous écrit que la mécanique 

qui a excité l'insurrection des déco»penses de châles , 

n'appartient point à sa propre fabrique, mais à un de' 
ses locataires. ' 

Hier au soir, à neuf heures, tout paraissait prêt à se 

calmer. Les attroupemens, refoulés par la garde natio-

nale et les gardes municipaux, dans les rues adjacentes 



a celle du Petit Carreau , semblaient sur le point d être 

disposés , lorsque tout-à-coup des malfaiteurs parcou-

rant les rues deClc'ry , de Bourbon-Villeneuve, de Sainte-

Foy, etc., se sont mis à briser les réverbères. Des com-

missaires de police placés en têie des dragons et de l'in-

fanterie, out fait les trois sommations prescrites par la 

loi sur les émeutes ; les mutins , avant de se retirer, ont 

lancé sur les gardes nationaux une grêle de pierres, de 

inoèions et même de pavés. En effet, plusieurs de ces 

rues avaient été , pendant cette journée et les précéden-

tes, occupées par des ouvriers paveurs: Un malheureux 

hasard a voulu qu'une charette remplie de mocions 

passât dans cet endroit au milieu du plus fort du tu-

multe. Les matériaux qui en tombaient de toutes parts 

ont servi de projectiles. Beaucoup de gardes nationaux 

et de sergents de ville ont été plus ou moins grièvement 

bressés. Un pot à (leurs a été jeté d'une croisée sur un 

détachement de garde municipale à cheval qui faisait 

une charge dans ia rue Soly ; un de ces militaires a été 

blessé au bras. 

Un sergent de viile a passé son épée au travers 

du corps d'un ouvrier que l'on cherchait â arrêter rue 

de la Lune, et qui faisait une résistance désespérée. Le 

malheureux blessé a été transporté au corps- de-garde 

de la mairie du 5 e arrondissement. 

C'était la 5 e légion , accourue au premier rappel , 

qui se trouvait chargée de la plus pénible corvé;. M. de 

Lariboissièrc , son colonel, voyant un groupe de cu-

rieux , d'ailleurs inoffensifs , les engagea à se retirer en 

leur faisant observer avec douceur que leur présence 

accroissait le désordre, et rendait plus difficile les 

moyens d'y remédier. Ces remontrances étant inutiles ,-

M. de Lariboissière dit aux spectateurs : « Eh bien ! 

messieurs, vous allez vous trouver exposés à un double 

inconvénient ; d'un côté vous serez chargés par la troupe 

et de l'autre vous recevrez des pierres comme nous. » 

« Ce sont des contes, on ne jette pas de pierres, dit 

en riant un des curieux. » Mais, dans le moment même 

ce particulier jeta un cri de douleur et tomba à la ren-

verse. Il venait de recevoir au-dessus du poignet un 

fragment de pavé qui lui avait fortement meurtri 

l'avant-bras. L'homme qui avait lancé le pavé a été 

reconnu et arrêté. 

Vers minuit le calme était rétabli. Ce matin des dé-

tacheniens de garde municipale à pied et à cheval se 

sont transportés sur les lieux à l'effet de préparer pour 

ce soir, si cela est nécessaire, les mesures les plus éner-

giques. Un incident singulier a donné le premier éveil 

sur les scènes de désordre que l'on se proposait de re-

nouveler. 

Un décoré de juillet ayant été tlénoncé comme ins-

pecteur de police , des furieux se sont jetés sur lui; ils 

ont arraché sa décoration qu'ils ont traînée dans la 

boue du ruisseau , ainsi que le ruban. Us ont de suite , 

à l'aide d'un clou , fixé la décoration au mur d'une 

maison qui fait le coin des rues Montorgu 'il et du Ca-

dran , et placé au-dessous un papier blanc avec cette 

inscription : 

DÉCORATION DE JUILLET A VENDRE. 

Plusieurs individus ont été arrêtés aujourd'ui par les 

sergens de viile; ou a trouvé des pienes sur plusieurs 

d'entre eux. 

Un capitaine de grenadiers du 3'' bataillon, 5'' légion, 

a été blessé à la joue d'un coup de pierre, près du pas-
sage du Grand-Cerf. 

A dix heures du soir lé calme était rétabli, et la pré-

sence de la troupe n'étant plus nécessaire , elle s'est re-

tirée. 

— Une affaire ass; z curieuse était portée hier à 

l'audience du Tribunal de commerce présidée par M. 

Pépin Lehalleur. Les syndics provisoires de la faillite 

ex-agent de change près 

( IO6 J ) 

de l'administration des forêt', dont IfeJ termes diffama-

toires ne peuvent être passés sous silence. En con'é-

quence , le sieur Marcotte reçoit aujourd'hui même une 

assignation en police correctionnelle, et il y comparaîtra 

le 27 du présent mois. » 

— Dupricz , voiturier , s'était chargé de conduir-. 1 de 

Lille à Paris, pour le co:npte de MM. limnetet Schn i-

der , deux boucauts de tabac contenant chacun un mil-

lier pesant, en tout 100G kilogrammes. Au lieu de rem-

plir la mission qu'on lui avait confiée , il se mit à ven-

dre sur la route du tabac en détail , et chercha à s'ap-

proprier la totalité du tabac. La régie des contributions 

indirectes saisit une partie du tabac , les propriétaires 

intervinrent ensuite. Dupricz , traduit hier devant la 

Cour d'assises , a été condamné à six années de réclu-

sion et au carcan. 

— Hier , vers midi et demi , un individu d'une mise 

éiégante entra dans une des boutiques des galeries du 

Palais-Royal; il enleva un châle de valeur et prit la 

fuite. Les cris à ia garde , au voleur, se firent entendre , 

et le filou fut arrêté. 

— Un individu portant, pour inspirer apparemment 

plus de confiance, la croix de juillet, vint présenter 

une serrure d'occasion à un étalagiste de la place Saint-

Antoine, auquel déjà précédemment il avait vendu 

quelques menus effets, fous indication d'un faux nom 

et d'une fausse adresse. Par malheur pour lui , deux 

truelles volées chez M. Rigollot, marchand de plâtre , 

rue de Charonne, avaient été reconnues au même éta-

lage ; le propriétaire de ces objets et de la serrure était 

aux aguets. 11 dénonça le vo! à M. le commissaire de 

police du quartier du faubourg , qui fit arrêter le cou-

pable à son ve'ri table domicile , rue Charonne , et après 

avoir obtenu île lui dès aveux complets , l'envoya cou-

cher au dépôt de la préfecture de police. 

— Huit gardes municipaux ont cru leur corps offen-

sé par un des couplets de ¥ Idiot , pièce qui se joue au 

théâtre des Variétés. Ils se sont transportés chez M. 

Odry et ont cherché à obtenir de lui , par écrit, la 

promesse de ne plus chanter ses couplets. Ensuite ils 

sont allés chez M. Dartois, directeur, rue Cadet, et lui 

ont intimé la défense de laisser désormais jouer la 

pièce. 

M. Daitois a requis l'intervention d'un commis-

saire de police qui a dressé ;-rocès-verbal de sa plainte. 

Les bons gendarmes , chansonnés autrefois par Odry , 

n'avaient pas tant île susceptibilité. 

— L'ordonnance de police relative à la carte que les 

cochers seront tenus de remettre aux personnes faisant 

usage de leurs voitures ne doit recevoir son exécution 

qu'à partir de jeudi prochain , i5 septembre. 

— On écrit de Lisbonne, le 24 aoi*d : 
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Adjudication sur une seule publicalion~Trrir:~~^--^ 
i 'jcurs, en la chambre des notaires de P,îrU • '°n entr. 
làtelel . nar If mmiciA
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 .)„ IIT .S T>_.;. . _ .' s»se n'.._ .-Châtelet , par le ministère de M-"Pctït"et CarfJnwtP^ 

.aires , le mardi ,3 sept ,83., heure de mi&' & 
ne seront pas réunis," d'un grand TES.R AI» I ■° nzc toiw 
rues rie Bivoli et Sninl-Honore , entre les i-ncfr !•' ? P»us 
du 29 juillet, provenant de l'hôtel 
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lequel était construit l'hôtel Egerton, ci-devim!r , cm <V 
contient en superficie 3

7
5i mètres 3', centimètre '£*S*i 

ses centièmes. Il est traverse dans toute sa lon'i? 9 ' loi-
rue d'Alger, qui ouvre une communication noii?»nUr l*ar U 
portante entre la rue de Rivoli et la rue Saint-Hon-, ■ et 'm-

Nota. Voir pour le détail des lots le N° de ce Jou™ 1 1 

août i83i. UUI um ̂
2i 

S'adresser, pour prendie connaissance des clnro 
vente c t des plans , ' o es de jj 

1* À W PETIT, notaire à Paris, rue Saint-H
ono

... . 
près Sam t-Roch ; e > " 

2 0 A M" Casimir NOËL , aussi notaire à Paris 
Paix, n° i3. 

VENTES PAR AUTORITE RE JUSTICE 

SUR LA PLACE DU CHATELET DE TARIS. 

le samedi 10 septembre, midi. ' 

fonsisant en differens meubles , ustensiles de limonadier > Mu. i 
objets , au comptant.

 U

"". «I Ht,,, | 

istant en une grande quantité' de marchandises d épirerle u.i,„ i J 
'euuk-s, et autres objets, au curnirtant. ' """"des i,

f
. J 

Langlumé des Angles de M 

la Bourse de Paris , demandaient, par l'organe de M e 

Beauvois , que l'ouverture de la faillite fût reportée au 

I
er mars 1 83 1 , et concluaient , en outre, à l'annulation 

d'un traité intervenu , dans le mois de février , entre le 

failli et M. le baron Ourlet , ex-secrétaire des com-

mandemensde la ci-devant dauphinc, pour 100, 5oo fr. 

de rentes 3 pour cent. M" Chévrier s'est présenté pour 

l'un des principaux ciéanciers de la faillite , et a sou-

tenu que l'ouverture devait être définitivement remontée 

au 27 février. Jusque-là , les plaidoiries semblaient ue 

devoir offrir aucun intérêt, tant en fait qu'en tlroit, 

lorsque Me Chévrier a prétendu que c'était Mme la du-

chesse de Berri qui plaidait sous le nom de M. le baron 
Charlet. 

Le Tribunal , après en avoir délibéré dans la cham-

bre du conseil , a ordonné le renvoi préalable de la 

cause devant M. le juge-commissaire de la faillite Lan-

glumé des Angles , en ce qui concernait le report de 

l'ouverture. Sur le chef relatif à l'annulation du traité 

des 100, 5oo fr. de rentes, les magistrats consulaires se 

sont déclarés incompétens. 

— Le rédacteur du journal le Mayeux n'a pas com-

paru devant la Cour d'assises. Il a été condamné par 

défaut à quatre ans d'emprisonnement et 1000 francs 
d'amende. 

— Nous avons parié dans la Gazette des Tribunaux 

du 4 août , et dans celle du 28 , du procès de M. Du-

bray. Nous recevons de M. Dubray la lettre suivante : 

« J'arrive à l'instant de la campagne, et on me 

communique votre Numéro du 28 août dernier, conte-

nant contre moi une lettre du sieur Marcotte, directeur 

Le 2 e régiment d'infanterie de ligne s'est soulevé le 

21 de ce mois et s'est emparé des drapeaux qui étaient 

chez le colonel. Quelques chefs supérieurs je sont mis à 

la tête du soulèvement auquel venaient ie, joindre des 

soldats des autres régimens et quelques habitans de 

Lisbonne. Des proclamations furent répandues dans 

tous les coins des rues ; mais un grand nombre de per-

sonnes prévoyant qu'il serait de toute impossibilité 

d'obtenir un succès durable si elles n'étaient soutenues 

par quelque force étrangère , ne voulurent pas suivre le 

mouvement. Don Miguel s'empressa de mettre sur pied 

toutes ses troupes en artillerie, cavalerie et infanterie. 

Les gardes de police (gendarmerie) à cheval sont le 

corps ejui s'est battu avec le plus tle courage. Ils ont 

dissipé i'attroupcmer.t par une charge dans laquelle un 

grand nombre d'individus ont été écrasés , et les autres 

ont été faits prisonniers. Ils ont été aussitôt conduits à 

une prison de la ville, et sont maintenant gardés par 

de forts détachemens. 

Le Rédacteur en chef, gérant, 

breton. 

AM'SiOWCMB JTOXCIAZsllES. 

Adjudication définitive , en l'audience des criées du 
Tribunal ci\il de la Seine, ie 1" octobre I 83 I. 

D'une 3SÎAISOW, sise à Paris , rue aux Ours, n° 1 1 , d'un 
revenu de 2660 fr. — Sur la mise à prix de 3i,5oo fr. 

S'adresser pour les renseignemens : 

."A M" Vivien, avoué poursuivant, rue Sainte-Croix-de-la-
Rre'.onnerie, n° 24 ; 

20 A M' Lcgendre, avoué, place des Victoires, n" 3; 
3° A R" Dujat, avoué, rue de Ciéry, n° 5 ; 
4" A M" lîaudelocque, notaire, rue Suint-Martin, n° 285. 

Adjudication définitive, le 14 septembre , 
En l'audience des cries cs du Tribunal civil de la Seine , 
D'une grande et belle ISAISOE? avec cour, jardin et dé-

pendances, sis à Paris, rue Cadet, n° 16. 

Cette maison se compose de trois corps dcbàtimens, avec 
cours jardin. Toutes les cheminées des appartemens sont 
en marbre ; les parquets et les portes sont en acajou , ci-
tronnier et bois des îles ; les moulures des salons sont do-
rées ainsi que les chambranles des portes ; salles à manger 
en stuc , peintures et dessins , tout enfin est dans l'état 
le (dus brillant. Les cours sont garnies de vases eu fonte 
avec colonnes. Le jardin-est dessiné à l'anglaise, avec arbres en 
plein vent, pelouses et allées sablées. 

Produit évalué 28,000 fr. — Mise à prix : 200,000 fr. 
S'adresser pour avoir des renseignemens : 

i° A M« Vaunois, avoué poursuivant, successeur de M" Le-
vraud, avoué, rue Favart, n° 6 ; 

Piano, pendule .cl,,,,, 

cier, meubles, et autres objets, au comptant. 

Con îstant en comptoir, buflel, guéridon , psycb 

et autres objets au comptant. 

Consistant en
 ë

ué,idon, toilette, table, banquette, staces ri,l,„. 
autres objets, au comptant. 1 atll i t'pn,

 t( 

Le mercredi 14 septembre, miJi. 

Consistant en différens meubles , corps de cases , rayons, er.-.vure, r 
et autres oljcts , au comptant. ° ureï l tautiui]. 

Le samedi sept. midi. 

Consistant en dilTércns meubles, bureau, pendules, fontaine en , I , 
autres objets , au comptant.

 en
 !"«« , 

Commune de Scuiily , le dimanche u septembre , midi ce, .i ,.7" 
lab.. p. de en f.yence, gt.ee,, Meuble, et autres objets, au compl,..' '

 n 

Le .lrraan.be l , sept, sur la place delà commune de Passy, eon,i, '„, 
Lies, cl autres ol.jels, au comptant. ' '"'"'"•"'t "> DUE-

C.m.nune de Ç.I.. Ly, le dimanche „ septembre, consistât en diffé„„.v 
Mes, et autres objets, au comptant. u 'neren, M

ttl 

Commune de l).,gneus, le drmanebe il septembre, midi. Consistant en vu-

meubles, usteniiles a l'usage d'un carrier, et autres objets , au comptant' ' "" 

LIBRAIRIE. 

La dernière livraison des œuvres complètes, composée des 
quatre volumes des Etudes historiques sur l'histoire de Franc», 
de la table et du Moïse , a paru à la Librairie DUFEY, rut 

des Beaux-Arts, n° rlfî 

NOTA . Les personnes qui auraient souscrit chez (les Li-
braires qui refuseraient de leur fournir cette livraison peuvent 
la faire retirer de suite à l'adresse ci-dessus ; il leur sera tenu 
compte des deux volumes payés d'avance. 

Il reste encoie quelques exemplaires complets, 3i vol. 
in-8°. 

Éludes historiques , 
4 vol. in-8°, prix : 3o fr. 

Chez LEFEBVRE , Libraire, rue de l'Eperon, à Pai4 

Le prix de l'insertion est de i franc par ligne. 

AVIS DIVSRS. 

Vente aux enchères publiques, rue J.-J. Rousseau ,n )i 
le vendredi neuf septembre i83i, heure de mid.^ P" 1' ' e ""' 
nistèretle M" Delalande , eornmissaire-priseur, de 55 J»**** 
cretonne Seuhs , etc., et de très beaux draps d'Elbeuf M* 
noirs , etc. 

A LOUER , pour entrer au i" octobre ¥ rc f}>1'\\
 t 

grand et bel Appartement, dansunhotc! situé place vena" 
11" 22. 

S'adresser au Coucic ee de l'Hôtel. 

Le Greffier en chef de la Cour royale de Bourges *•[ 

dans l'intention de céder son GREFFE , désirer»»» V» „ 
quelqu'un qui voulût bien traiter avec lui. — S aore 
G reffier en chef lui-même. 

•■0 COMPTANT.
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5 tt\0 en li(jui(]atir>n. 

— Vin couran I. 

Knip. tftjt en UquiiUtioD* 

— Fia courant. 

3 Q\O en lîtjuiJa tins; 
— Fin cimr .;ul. 

Rente de Nap. tu lifptîsjaliea.,. 

— Fin courant. 
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IMPRIMERIE DE PIHAN-DELAFOREST (MORINVAL), RUE DES BONS-ENFANS , N" 34. 

..^.jj^a!*. 
Va par le maire du 4' arrondossfment, poVt»* 

franc dit centime -
de îa signutui t I 'mm-D«urt 


